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Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’arti
cle 101 de cette charte, le gouvernement établit les normes 
et barèmes régissant la rémunération, les conditions de 
travail ou, s’il y a lieu, les allocations des assesseurs;

Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’arti
cle 62 de cette charte, une liste est dressée périodiquement 
par le gouvernement suivant la procédure de recrutement 
et de sélection qu’il prend par règlement;

Attendu que, conformément à l’article  20 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être désignées à la fonction d’arbitre 
ou nommées à celle d’assesseur au Tribunal des droits de 
la personne (chapitre C-12, r. 2), le gouvernement a dressé, 
par le décret numéro 379-2017 du 5 avril 2017, la liste des 
personnes qui peuvent être retenues comme arbitres par la 
Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse ou nommées assesseurs au Tribunal des droits 
de la personne;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 982-2018 du  
3 juillet 2018, le mandat de madame Sabine Michaud, à 
titre d’assesseure au Tribunal des droits de la personne, a 
été renouvelé, qu’elle a démissionné de ses fonctions et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

Que madame Myriam Paris, avocate et commissaire, 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du 
Canada, soit nommée assesseure au Tribunal des droits 
de la personne, pour un mandat de cinq ans à compter des 
présentes, en remplacement de madame Sabine Michaud;

Que le décret numéro 397-2017 du 12 avril 2017 et les 
modifications qui pourront y être apportées concernant 
la rémunération, les conditions de travail et les alloca-
tions des assesseurs au Tribunal des droits de la personne  
s’appliquent à madame Myriam Paris.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71391

Gouvernement du Québec

Décret 1033-2019, 9 octobre 2019
Concernant l’exclusion de l’application du  
deuxième alinéa de l’article 3.2 et du premier alinéa 
de l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif de la catégorie d’ententes intergouvernemen-
tales canadiennes relatives à la régie interne de TV5 
Québec Canada ou ses filiales

Attendu que TV5 Québec Canada est une personne 
morale à but non lucratif constituée en vertu de la Loi 
sur les corporations canadiennes (S.R.C. 1970, c. C-32) 
et prorogée en vertu de la Loi canadienne sur les organi-
sations à but non lucratif (L.C. 2009, c. 23) et qu’elle peut 
constituer des filiales;

Attendu que la ministre des Relations internatio-
nales et de la Francophonie, la ministre de la Culture 
et des Communications et la ministre du Tourisme, des 
Langues officielles et de la Francophonie sont membres 
de TV5 Québec Canada et de sa filiale TV5 Numérique;

Attendu que les membres de TV5 Québec Canada 
et de ses filiales peuvent conclure des ententes de régie 
interne, dont des conventions unanimes des membres;

Attendu que, en vertu du cinquième alinéa de  
l’article 11 de la Loi sur le ministère des Relations inter-
nationales (chapitre M-25.1.1), la ministre des Relations 
internationales et de la Francophonie favorise le renfor-
cement des institutions francophones internationales aux-
quelles le gouvernement participe, en tenant compte des 
intérêts du Québec;

Attendu que, en vertu de l’article 10.1 de la Loi sur le 
ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de communications, la ministre de la 
Culture et des Communications exerce ses fonctions dans 
les domaines des médias, des télécommunications et des 
entreprises de communication;

Attendu que, en vertu du paragraphe 6° de l’arti
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
la ministre peut notamment conclure, conformément à la 
loi, une entente avec un gouvernement autre que celui du 
Québec, l’un de ses ministères, une organisation interna-
tionale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette 
organisation;

Attendu que les ententes entre la ministre des 
Relations internationales et de la Francophonie, la ministre 
de la Culture et des Communications et la ministre du 
Tourisme, des Langues officielles et de la Francophonie 
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relatives à la régie interne de TV5 Québec Canada ou ses 
filiales constituent des ententes intergouvernementales 
canadiennes au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti
cle 3.2 de cette loi, l’original ou, à défaut, une copie 
conforme de toute entente intergouvernementale cana-
dienne doit être déposé au bureau des ententes;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales  
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par la ministre des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application 
de la section II de celle-ci, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

Attendu que les ententes intergouvernementales 
canadiennes relatives à la régie interne de TV5 Québec 
Canada ou ses filiales n’ont pas d’incidences sur la poli-
tique du gouvernement du Québec en matière de relations 
intergouvernementales canadiennes;

Attendu qu’il y a lieu d’exclure de l’application du 
deuxième alinéa de l’article 3.2 et du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi cette catégorie d’ententes;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie, de la ministre de la Culture et 
des Communications et de la ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que la catégorie d’ententes intergouvernementales 
canadiennes relatives à la régie interne de TV5 Québec 
Canada ou ses filiales soit exclue de l’application du  
deuxième alinéa de l’article 3.2 et du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71392

Gouvernement du Québec

Décret 1034-2019, 9 octobre 2019
Concernant la nomination de monsieur Patrick 
Murphy-Lavallée comme président-directeur général 
adjoint du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 4 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance 
du réseau de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2), 
le Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest est un établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 32  
de cette loi, le président-directeur général est respon- 
sable de l’administration et du fonctionnement du centre 
intégré de santé et de services sociaux ou de l’établisse-
ment non fusionné dans le cadre de ses règlements;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 33 
de cette loi, le président-directeur général peut être assisté 
par un président-directeur général adjoint nommé par le 
gouvernement, sur recommandation du ministre, à partir 
d’une liste de noms fournie par les membres du conseil 
d’administration;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi, le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général adjoint;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 36 de cette loi, le mandat du président-directeur général 
adjoint est d’une durée d’au plus quatre ans et à l’expira-
tion de son mandat, il demeure en fonction jusqu’à ce qu’il 
soit remplacé ou nommé de nouveau;

Attendu que madame Céline Rouleau a été nommée 
de nouveau présidente-directrice générale adjointe 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest par le décret numéro 668-2018 du  
30 mai 2018, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

Attendu que le nom de monsieur Patrick Murphy-
Lavallée fait partie de la liste requise par la loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et des Services sociaux :


	droits2: 


